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DECRETS

DECRET D/2026/022/PRG/SGG DU 11 FEVRIER 2026; 
PORTANT ATTRIBUTIONS, ORGANISATION ET FONC-
TIONNEMENT DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l’Administration Publique

DECRETE:
TITRE I: DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er: Le présent Décret fixe les Attributions, 
l’Organisation et le fonctionnement de la Présidence 
de la République.

Article 2: La Présidence comporte des services et 
structures qui ont pour mission d’appuyer le Président 
de la République dans l’exécution de ses attribu-
tions constitutionnelles en assurant, notamment, le 
fonctionnement régulier des Institutions, des pouvoirs 
publics et la continuité de l’Etat.

Article 3: Les Services de la Présidence de la Répu-
blique comprennent :
- un Secrétariat général ;
- un Cabinet civil ;
- un Cabinet militaire ;
- des Organismes spécialisés ;
- des Services rattachés.

Cette structure est complétée par les aides de 
camp du Président de la République.

TITRE II: LE SECRETARIAT GENERAL DE LA PRESIDENCE 
DE LA REPUBLIQUE

Article 4 : Placé sous l’autorité du Président de la 
République, le Secrétariat général de la Présidence 
impulse et coordonne les activités des Services de la 
Présidence relevant de son autorité.

Il est dirigé par un Secrétaire général qui a rang de 
Ministre et est nommé par décret.
Le Ministre Secrétaire général de la Présidence de 
la République est l’ordonnateur délégué du bud-
get de la Présidence de la République.

Section I : Attributions du Ministre Secrétaire géné-
ral de la Présidence de la République

Article 5: Le Ministre Secrétaire général de la Présidence 
assure la coordination des décisions présidentielles avec 
les actions du Gouvernement, des Institutions républi-
caines et de l’ensemble de l’Administration publique.
Il assiste aux Conseils interministériels et aux Conseils 
des Ministres.

Le Ministre Secrétaire général assure la préparation 
des Conseils des Ministres en relation avec le Mi-
nistre Directeur de Cabinet et le Secrétaire général 
du Gouvernement.

Il assure la rédaction, au terme de chaque Conseil des 
Ministres, avec le Secrétaire Général de Gouverne-
ment, d’un relevé de décisions et d’un compte-rendu 
intégral des délibérations qui ne sont pas rendus publics.

Le Ministre Secrétaire général assiste le Président de 
la République dans la formulation des choix poli-
tiques et techniques correspondant à sa vision de 
la Nation.

Il assure le suivi des activités gouvernementales et 
parlementaires pour le Président de la République.

Le Ministre Secrétaire général assure la coordina-
tion entre la Présidence et la Primature.
 
Il peut recevoir délégation de signature du Pré-
sident de la République sur des matières détermi-
nées par celui-ci.

Le Ministre Secrétaire général assure la préparation 
des correspondances du Président de la République 
destinées aux Institutions de la République, aux Ad-
ministrations et aux Autorités étrangères.

Il gère le courrier de la Présidence et accomplit des 
missions particulières que le Président de la Répu-
blique peut lui confier.
Le Ministre Secrétaire général supervise les travaux 
des Cellules techniques que le Président de la Répu-
blique peut créer et dont les missions peuvent être :
- la formulation des avis et recommandations po-
litiques et techniques sur les choix stratégiques ou 
toutes questions que le Président de la République 
voudra leur soumettre ;
- le suivi de l’implémentation des orientations du 
Président de la République à travers des Institutions 
publiques ;
- la proposition de solutions et stratégies pour la ré-
alisation des missions constitutionnelles du Président 
de la République.
Il assure les relations du Président de la République 
avec :
- les Institutions de la République ;
- les formations politiques ;
- la Société civile ;
- les Confessions religieuses.

Le Ministre Secrétaire général a, en outre, pour missions de :
- établir les décrets et ordonnances soumis à la si-
gnature du Président de la République et en assurer 
le suivi pour la publication au Journal Officiel de la 
République ;
- représenter le Président de la République, à la de-
mande de celui-ci, lors d’événements officiels.

Section II : Organisation et fonctionnement du Se-
crétariat général de la Présidence

Article 6: Le Secrétariat général de la Présidence 
comprend :
- des Conseillers techniques ;
- des Chargés de mission ;
- des Attachés de Cabinet ;
- un Secrétariat particulier ;
- des Services propres ;
- des Services rattachés.

Article 7: Le Secrétariat particulier, les Conseillers 
techniques, les Chargés de missions et les Attachés 
de Cabinet aident le Ministre Secrétaire général à 
accomplir les diverses missions à lui confiées.
Les membres de ce personnel, exceptés les Conseil-
lers techniques, sont nommés par arrêté du Ministre 
Secrétaire général de la Présidence.
Les Conseillers techniques sont nommés par décret.
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Article 8 : Le Ministre Secrétaire général dispose des 
Services propres ci-après placés sous son autorité :
- la Division des Affaires Financières ;
- la Division des Ressources Humaines ;
- le Secrétariat central.

Article 9 : La Division des Affaires Financières (DAF) 
a pour missions de :
- gérer les questions financières et budgétaires de 
la Présidence ;
- assurer la comptabilité publique de la Présidence.
Elle est dirigée par un Chef de Division nommé par 
arrêté du Ministre en charge du Budget, à la suite 
d’une sélection compétitive.

Article 10 : La Division des Ressources Humaines (DRH) 
a pour missions de :
- élaborer une politique de gestion du personnel et 
de développement des ressources humaines et en 
assurer l’implémentation à la Présidence ;
- concevoir et assurer le déploiement de l’assistan-
ce technique à la Présidence.

Elle est dirigée par un Chef de Division nommé par 
arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, 
à la suite d’une sélection compétitive.

Article 11 : Le Secrétariat central, qui a rang de Division 
de l’Administration générale, est chargé de l’enre-
gistrement, de la distribution et de l’expédition du 
courrier des Services de la Présidence.

Le Chef de la Division Secrétariat central et ses col-
laborateurs sont nommés par arrêté du Ministre Se-
crétaire général de la Présidence.

Article 12 : Les Services rattachés au Ministre Secré-
taire général comprennent :
- la Direction Nationale des Archives ;
- la Direction des Garages du Gouvernement.

Article 13: La Direction Nationale des Archives 
est dirigée par un Directeur, nommé par décret, sur 
proposition du Ministre Secrétaire général de la Pré-
sidence.

Article 14: La Direction des Garages du Gouverne-
ment a pour missions :
- l’attribution, l’entretien et la réparation de la flotte 
de véhicules destinés au transport des délégations 
officielles de l’Etat ainsi qu’aux missions officielles ef-
fectuées à l’intérieur du pays ;
- la gestion administrative de ladite flotte ;
- l’utilisation, l’évaluation et la formation du person-
nel affecté aux Garages du Gouvernement.

La Direction des Garages du Gouvernement est di-
rigée par un Directeur, secondé par un Adjoint. Ils 
sont nommés par décret, sur proposition du Ministre 
Secrétaire général de la Présidence.

TITRE III: LE CABINET CIVIL DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE

 
Article 15: Placé sous l’autorité du Président de la 
République, le Cabinet civil impulse et coordonne 
les activités des Services relevant de son autorité.
Il est dirigé par un Directeur de Cabinet, qui a rang 
de ministre et est nommé par décret.

Le Ministre Directeur de Cabinet assiste aux Conseils 
interministériels et aux Conseils des Ministres. Il dis-
pose d’un Secrétariat particulier.

Section 1: Missions du Cabinet civil du Président de 
la République

Article 16: Le Cabinet civil du Président de la Répu-
blique a, notamment, pour missions de :
- préparer et organiser les déplacements du Pré-
sident de la République à l’intérieur du pays et à 
l’étranger ;
- assurer la communication et la couverture média-
tique des activités du Président de la République ;
- assurer l’information du Président de la République ;

- assurer le suivi de la mise en œuvre des projets et 
programmes du Président de la République ;
- représenter, à sa demande, le Président de la Répu-
blique lors d’événements officiels
- organiser les contacts personnels du Président de 
la République, en collaboration avec le Secrétariat 
particulier du Président de la République ;
- superviser les activités de traduction de la Prési-
dence de la République ;
- assurer la gestion et la bonne maintenance, en 
collaboration avec l’intendant, des installations et 
équipements de la Présidence ;
- assurer toutes autres missions à lui confiées par le 
Président de la République.

Section II: Organisation et fonctionnement du Ca-
binet civil du Président de la République

Article 17: Le Cabinet civil du Président de la Répu-
blique, pour accomplir ses missions, comprend :
- un Directeur de Cabinet ;
- un Conseiller Principal ;
- un Conseiller Spécial ;
- un Conseiller Juridique ;
- un Conseiller Diplomatique ;
- des Conseillers techniques ;
- des Chargés de mission ;
- des Attachés de Cabinet ;
- Un Secrétariat particulier ;
- des Services propres ;
- des Services rattachés.

Article 18 : Le Secrétariat Particulier, les Conseillers 
techniques, les Chargés de mission et les attachés 
de Cabinet aident le Ministre Directeur de Cabinet du 
Président de la République à accomplir les diverses 
missions à lui confiées.

Les membres de ce personnel, exceptés les Conseillers 
techniques, sont nommés par arrêté du Ministre Direc-
teur de Cabinet.
Les Conseillers techniques sont nommés par décret.

Article 19: Les Services propres du Cabinet sont :
- le Service médical ;
- le Bureau de gestion du Parc Automobile de la Présidence ;
- la Direction du Protocole d’Etat ;
- l’intendance générale de la Présidence de la République ;
- L’Administration générale des Palais, Résidences, 
Sites et Pavillons Présidentiels (Palais des Nations, 
Palais du Peuple, la Cité des Nations).

Article 20: Le Service médical est dirigé par un Direc-
teur, Médecin-Chef, nommé par décret.

Son organisation fait l’objet d’un arrêté du Ministre 
Directeur de Cabinet.

Article 21: Le Service médical a pour missions de :
- assurer une présence médicale constante autour 
du Président de la République; 
- répondre aux besoins d’assistance médicale des 
travailleurs de la Présidence lorsque ceux-ci sont en 
fonction ;
- assurer les soins médicaux de toute personne recom-
mandée par le Président de la République ou le Mi-
nistre Directeur de Cabinet.

Article 22: Le Bureau de gestion du Parc Automobile de 
la Présidence est dirigé par un Chef de Bureau, 
qui a rang de Chef de Division de l’Administration 
générale.

Le Chef de Bureau est nommé par arrêté du Ministre 
Directeur de Cabinet.

Article 23: Le Bureau de gestion du parc automo-
bile de la Présidence a pour missions :
- l’attribution, l’entretien et la réparation des véhi-
cules du parc automobile de la Présidence ;
- la gestion administrative des véhicules dudit parc ;
- l’évaluation et la formation du personnel affecté au 
parc automobile de la Présidence de la République.
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Article 24: La Direction du Protocole d’Etat est dirigée 
par un Directeur du Protocole d’Etat, avec rang 
d’Ambassadeur.
Le Directeur du Protocole d’Etat est nommé par dé-
cret, sur proposition du Ministre Directeur de Cabinet, 
après avis du Ministre des Affaires Etrangères.
Il est assisté d’un Directeur adjoint nommé dans les 
mêmes conditions que le Directeur.

Article 25: La Direction du Service du Protocole 
d’Etat a pour missions de :
- préparer et organiser les déplacements du Président 
de la République et de son épouse à l’intérieur du 
pays et à l’étranger ;
- organiser en République de Guinée les visites des 
Chefs d’Etat et des hautes personnalités invitées 
par le Président de la République ;
- organiser les cérémonies de présentation des 
vœux, des remises de distinctions honorifiques et de 
remises des lettres de créance ;
- préparer les audiences du Président de la Répu-
blique, en collaboration avec le Secrétariat Parti-
culier du Président de la République ;
- organiser toutes autres cérémonies et réceptions 
officielles auxquelles le Président de la République 
prend part.

Article 26: L’Intendance est dirigée par un Intendant 
Général nommé par décret.
L’organisation et le fonctionnement de l’intendance 
sont déterminés par arrêté du Ministre Secrétaire 
général de la Présidence, sur proposition du Ministre 
Directeur de Cabinet, après approbation du Pré-
sident de la République.
L’Intendant Général de la Présidence a pour mis-
sions de :
- assurer les services privés du Président de la République ;
- collaborer avec la Direction du Service du Proto-
cole d’Etat ;
- gérer directement le service d’intendance des Résidences 
et Palais présidentiels ainsi que leurs dépendances.
A ce titre, il est chargé de :
- l’entretien des locaux et de la gestion des instal-
lations et du mobilier des Palais et Résidences pré-
sidentiels ;
- l’approvisionnement des Palais et Résidences pré-
sidentiels en produits et matériels de subsistance ;
- l’organisation matérielle de toutes les réceptions à 
la Présidence ;
- la gestion du parc automobile dédié au Président 
de la République et à sa famille.

Article 27: L’Administration du Palais des Nations, 
l’Administration du Palais du Peuple et l’Administration de 
la Cité des Nations sont confiées, pour chacune de 
ces entités, à un Administrateur, qui a rang de Chef 
de Division de l’Administration générale.

Elles fonctionnent sur la base des subventions accordées 
par la Présidence. Elles ont obligations de verser les 
éventuelles recettes qu’elles généreraient dans un 
compte séquestre ouvert à cet effet à la Banque 
Centrale de la République de Guinée.

Les Administrateurs des structures précitées ainsi que 
leurs personnels sont nommés par arrêté du Ministre 
Directeur de Cabinet de la Présidence.
Leurs personnels contractuels sont recrutés, à la suite 
d’une sélection compétitive, par les Administrateurs, 
après avis du Ministre Directeur de Cabinet de la 
Présidence.
 
Le Ministère de la Fonction Publique est associé à 
l’organisation de ces sélections. Elles ont une auto-
nomie fonctionnelle.

L’organisation et le mode de fonctionnement de 
l’Administration du Palais des nations, de l’Adminis-
tration du Palais du peuple et de l’Administration de 
la Cité des nations sont déterminés par arrêté du Mi-
nistre Directeur de Cabinet de la Présidence.

Article 28: Les Services rattachés du Cabinet civil 
sont :
- les Services spéciaux, le Bureau central des trans-
missions et le Bureau des chiffres;
- le Centre de Documentation de la Présidence ;
- la Direction de la Communication et de l’information ;
-,le Service National des Bourses Extérieures (SNABE).

Article 29: Les Services spéciaux, le Bureau central 
des transmissions et le Bureau des chiffres sont dirigés, 
chacun, par un Coordonnateur nommé par décret.

Les Services spéciaux, le Bureau central des transmis-
sions et le Bureau des chiffres ont pour missions de :
-récolter des informations et renseignements ayant 
trait à la sécurité du Président de la République et à 
la sécurité nationale ;
- décrypter des messages codés émis par des en-
tités nationales et étrangères ayant trait à la sécurité 
du Président de la République et à la sécurité na-
tionale ;
- analyser et faire la synthèse des informations et 
renseignements collectés ;
- en rapporter l’ensemble exhaustif au Président 
de la République, à qui ils rendent directement 
compte.

Article 30: Le Centre de Documentation de la Prési-
dence est dirigé par un Chef de Service, qui a rang 
de Chef de Division de l’Administration générale, 
nommé par arrêté du Ministre Directeur de Cabinet.

Le Centre de Documentation de la Présidence a 
pour missions de rassembler, classer, conserver et 
faire circuler la documentation nécessaire à l’infor-
mation des différents Services de la Présidence.

Il est également chargé de gérer la Bibliothèque de 
la Présidence.
 
Article 31: La Direction de la Communication et de 
l’information est placée sous l’autorité d’un Direc-
teur nommé par décret, sur proposition du Ministre 
Directeur de Cabinet.

La Direction de la Communication et de l’informa-
tion a pour missions de :
- définir et mettre en œuvre les stratégies et les ac-
tions de communication de la Présidence sur toute 
plateforme médiatique pertinente ;
- assurer l’information du Président de la République ;
- organiser et suivre la couverture médiatique des 
activités du Président de la République ;
- recueillir et analyser les informations pertinentes 
publiées dans les médias locaux, nationaux et internationaux ;
- organiser et gérer les relations de la Présidence 
avec la presse écrite et audiovisuelle nationale ain-
si qu’avec les correspondants étrangers basés en 
République de Guinée et les media internationaux ;
- rédiger les messages et les communiqués de la Présidence ;
- préparer les messages et les argumentaires pour 
les communications du Porte- parole de la Prési-
dence.

Article 32: Le Service National des Bourses Extérieures 
(SNABE) est dirigé par un Directeur nommé par décret.

Le SNABE assure la gestion administrative des bourses 
extérieures et les relations avec les étudiants gui-
néens bénéficiaires de ces bourses.
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Section III: Des Conseillers rattachés directement 
au Président de la République

Article 33: Le Président de la République, en plus 
des Conseillers techniques, nomme un Conseiller 
Spécial, un Conseiller Juridique, un Conseiller Di-
plomatique et des Conseillers, placés directement 
sous son autorité.

TITRE IV: LE CABINET MILITAIRE DE LA PRESIDENCE DE 
LA REPUBLIQUE

Article 34: L’Etat-Major particulier du Président de la 
République constitue le Cabinet militaire. Il est diri-
gé par un Chef d’Etat-Major particulier assisté d’un 
Adjoint, qui le remplace, de plein droit, en cas d’ab-
sence ou d’empêchement ; il est également assisté 
de Conseillers.

Article 35: Le Chef d’Etat-Major particulier, son Ad-
joint et les Conseillers sont nommés par décret.

Le Chef d’Etat-Major particulier et son Adjoint sont 
choisis exclusivement parmi les Officiers Généraux 
et Supérieurs en activité de l’Armée et de la Gen-
darmerie.

Les Conseillers sont choisis parmi les Officiers en 
activité de l’armée et de la Gendarmerie.

Ils peuvent être choisis également parmi les fonc-
tionnaires civils ou de police en activité ayant une 
compétence établie dans le domaine de la dé-
fense et de la sécurité.

Article 36: Le Ministre chargé de la Défense Nationale 
et le Ministre en charge de la Sécurité mettent à la 
disposition du Président de la République, à la de-
mande de celui- ci, le personnel subalterne néces-
saire au fonctionnement de l’Etat-Major Particulier.

Article 37: L’Etat-Major particulier du Président de la 
République a pour missions de :

- veiller à la sécurité du Président de la République, 
en relation avec les Services concernés ;
- préparer, en relation avec le Ministre Directeur 
de Cabinet, les décisions du Président de la Répu-
blique en matière de défense et les réunions du 
Conseil supérieur de défense nationale ;
- assister le Président de la République dans ses re-
lations avec l’Etat-Major général des armées et les 
Services des différentes années à travers le Minis-
tère de la défense nationale ;
- participer à l’organisation des honneurs militaires à 
rendre au Président de la République et aux Chefs 
d’Etat étrangers dans les différentes cérémonies ;
- préparer des fiches techniques relatives aux questions 
de défense et de sécurité à l’attention du Com-
mandant en Chef Suprême des Forces Armées ;
- définir et veiller au protocole sécuritaire du Pré-
sident de la République ;
- diriger et coordonner les unités organiques en charge 
de la sécurité présidentielle;
- donner des avis et conseils sur toutes autres ques-
tions à lui confiées par le Président de la République 
en matière de sécurité.

Article 38: L’organisation et les modalités de fonc-
tionnement de l’Etat-Major particulier sont fixés par 
décret.
 
Article 39: Le Cabinet militaire du Président de la 
République comprend :

- un Chef d’Etat-Major Particulier du Président de la 
République ;
- un Officier d’Ordonnance ;
- un Commandant du Groupement de Sécurité de 
la Présidence ;
- un Commandant de Compagnie de Protection 
Physique et Rapprochée ;
- des Conseillers techniques militaires ;
- un Médecin-Chef ;
- des Attachés de Cabinet.

TITRE V: LES SERVICES ET ORGANISMES SPECIALISES 
RATTACHES A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Section I: Les Services et Organismes directement 
rattachés au Président

Article 40:  Les Services et Organismes spécialisés 
de la Présidence directement rattachés au Pré-
sident de la République sont :
- la Chancellerie des Ordres Nationaux ;
- la Banque Centrale de la République de Guinée ;
- l’inspection Générale d’Etat ;
- l’Agence Nationale de Lutte contre la Corruption 
et de Promotion de la Bonne Gouvernance ;
- la Société Guinéenne du Patrimoine Minier ;
- la Société Nationale des Pétroles ;
- l’Autorité de Régulation des Marchés Publics ;
- le Comité National de Pilotage de la Réforme du 
Secteur de la Sécurité ;
- la Loterie Nationale de Guinée ;
- L’Autorité de Régulation du Secteur des Jeux et 
Pratiques Assimilées. 

Ces Services et Organismes spécialisés sont régis 
par des textes spécifiques.

Section II: Les Services et Organismes placés sous 
l’autorité du Président de la République et ratta-

chés par délégation au Secrétariat Général de la 
Présidence

Article 41: Les Services et Organismes placés sous 
l’autorité du Président de la République et rattachés 
au Secrétariat Général de la Présidence sont :

- l’Administration et Contrôle des Grands Projets ;
- la Direction du Patrimoine Bâti Public ;
- l’Agence Judiciaire de l’Etat ;
- le Secrétariat du Conseil Supérieur de la Magistrature;
- la Mission d’Appui à la Mobilisation des Ressources 
Internes ;
- l’Autorité de Régulation des secteurs de l’Eau et de 
l’Electricité ;
- l’Agence de Service Civique et d’Action pour le 
Développement ;
- la Société Nationale d’Aménagement et de Promotion 
Immobilière de Guinée. Ces Services et Organismes 
spécialisés sont régis par des textes spécifiques.

Section III: Les Services et Organismes placés sous 
l’autorité du Président de la République et rattachés 

par délégation au Cabinet de la Présidence

Article 42: Les Services et Organismes placés sous 
l’autorité du Président de la République et rattachés 
par délégation au Cabinet de la Présidence sont :

- l’Agence Nationale d’Aménagement des Infrastruc-
tures Minières ;
- l’Agence Guinéenne de Développement « Guinean 
Development Board » ;
- l’Unité d’Exécution du Programme Simandou 2040 
« Delivery Unit Simandou 2040».

TITRE VI: DISPOSITIONS FINALES

Article 43: Les avantages accordés aux travailleurs 
de la Présidence sont fixés par arrêté du Ministre Secré-
taire général de la Présidence, après accord du 
Président de la République.

Article 44: Les cadres occupant les hautes fonctions 
à la Présidence de la République prennent rang 
dans l’ordre protocolaire ci-après :

1,- le Ministre Secrétaire général de la Présidence 
de la République ;
2 - le Ministre Directeur de Cabinet du Président de 
la République ;
3 - les Conseillers du Président de la République ;
4 - le Chef d’Etat-Major particulier du Président de 
la République ;
5 - les Conseillers techniques ;
6 - les Chefs d’Organismes spécialisés ;
7 - les Chefs de Service ;
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8 - les Chargés de mission ;
9 - les Assistants techniques ;
10 - les Attachés de Cabinet.

Article 45: Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, notamment celles 
du décret D/2021/0059/PR.G/CNRD/SGG du 02 no-
vembre 2021, prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré et publié au Journal Offi-
ciel de la République.

Conakry ,le 11 Fevrier 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/023/PRG/SGG DU 13 FEVRIER 2026, 
FIXANT LA DATE DES ELECTIONS LEGISLATIVES ET COM-
MUNALES.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Organique L/2025/025/CNT du 27 Septembre 
2025, portant Code électoral; 
Après consultation de la Direction Générale des 
Élections (DGE) ;

DECRETE:

Article 1er: La date des élections législatives et com-
munales est fixée au dimanche 24 mai 2026 sur toute 
l’étendue du territoire national.

Article 2: Le Ministre de (‘Administration du Territoire 
et de la Décentralisation, le Ministre des Affaires 
Étrangères, de l’intégration Africaine et des Guinéens 
établis à l’étranger, le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Droits de l’Homme, le Ministre 
de la Sécurité et de la Protection Civile, le Ministre 
de la Défense Nationale, la Ministre de l’Economie, 
des Finances et du Budget, la Direction Générale 
des Élections(DGE) et l’Observatoire National Auto-
nome de Supervision du Référendum Constitution-
nel (ONASUR) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent décret.

Article 3 : Le présent Décret, qui prend effet à comp-
ter du 24 Février 2026, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Conakry ,le 13 Fevrier 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA

DECRET D/2026/024/PRG/SGG DU 13 FEVRIER 2026, 
PORTANT NOMINATION DE HAUTS CADRES A LA PRI-
MATURE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Organique LO/2025/042/CNT du 27 Décembre 
2025, fixant la liste des fonctions civiles auxquelles le 
Président de la République nomme ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l’Administration Publique ;
Vu le Décret D/2026/005/PRG/SGG du 26 Janvier 
2026, portant Nomination du Premier Ministre, Chef 
du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2026/006/PRG/SGG du 26 Janvier 2026, 
portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2026/019/PRG/SGG du 09 Février 
2026, portant Attributions des Ministères et Secréta-
riats Généraux appartenant à la Structure du Gou-
vernement ;
Vu le Décret D/2026/020/PRG/SGG du 09 Février 
2026, déterminant les services de la Primature, des 
Ministères et des Secrétariats Généraux appartenant 
à la Structure du Gouvernement ;

DECRETE:

Article 1er: Les hauts cadres, dont les Prénoms et 
Noms suivent, sont nommés à la Primature dans les 
fonctions ci-après :
1. Directeur de Cabinet Adjoint : Monsieur Lanciné 
Hawa DOUMBOUYA ;
2. Cheffe de Cabinet : Madame Fatoumata Binta DIALLO ;
3. Conseiller spécial : Docteur Saïkou Oumar BALDE 
4. Conseiller chargé de Mission : Monsieur Moha-
med Yaya BAH ;
5. Conseiller politique, dialogue social et relations 
avec les acteurs nationaux : Monsieur Sidi Yaya 
CAMARA, chargé des programmes au bureau d’ap-
pui à la Coopération avec l’Union Européenne ;
6. Conseiller juridique et affaires institutionnelles : 
Monsieur Souleymane TOURE;
7. Conseiller chargé des affaires diplomatiques, 
de la coopération et des relations internationales : 
Monsieur François Abou SOUMAH ;
8. Conseiller en coordination interministérielle et 
suivi des réformes : Monsieur Thierno Souleymane 
BAH, Spécialiste plaidoyer et communication des 
programmes au Bureau du Coordonnateur résident 
des Nations Unies ;
9. Conseiller en stratégie économique, finances pu-
bliques et financement du développement : Monsieur 
Holomo Koni KOUROUMA ;
10. Conseillère chargée du capital humain, de la 
jeunesse, du sport, de l’éducation et de la forma-
tion : Madame Yayé Mariama DIALLO ;
11. Conseiller chargé du numérique, de la transfor-
mation digitale et de l’innovation publique : Docteur 
Himi Deen TOURÉ ;
12. Conseiller chargé des affaires territoriales, de 
la décentralisation et de la gouvernance locale : 
Monsieur Cheick Alioune DIALLO ;
13. Conseiller en communication stratégique et re-
lations publiques : Monsieur Aboubacar CAMARA ;
14. Conseillère chargée de la cohésion sociale, 
de la citoyenneté et des dynamiques communau-
taires : Madame Aminata BERETE, précédemment 
Conseillère chargée du secteur privé, des investis-
sements, du partenariat public-privé, de l’écono-
mie solidaire et des questions humanitaires ;
15. Conseillère chargée de l’environnement, de 
l’agriculture, de l’élevage et de l’économie bleue : 
Madame Taïbou DIALLO, consultante;
16. Conseiller chargé de la planification stratégique, 
du suivi-évaluation et de la performance publique : 
Monsieur Thierno Iliassa BALDE ;
17. Conseiller chargé des mines, de l’énergie et des 
infrastructures stratégiques : Monsieur Bangaly MATY, 
précédemment Conseiller charger de l’énergie, des 
hydrocarbures, des infrastructures et de la gestion 
de l’eau ;
18. Conseiller chargé de la santé, de la nutrition et 
de la sécurité sanitaire : Docteur Robert CAMARA, 
médecin ;
19. Conseillère chargée du suivi des projets straté-
giques à financements extérieurs: Madame Kha-
diatou Virgile TOURE, Directrice Générale du Fonds 
d’appui aux activités économiques des femmes et 
filles (FAAEFF).

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République. 

Conakry, le 13 Février 2026

Président Mamadi DOUMBOUYA
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MESSAGE DU MINISTRE SECRETAIRE GENERAL DU GOUVERNEMENT
-----------------------

À L’ATTENTION DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, DES INSTITUTIONS 
INTERNATIONALES, DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES, 
DES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS, DES ORDRES PROFESSIONNELS, DES 
OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES, DES ENTREPRISES MINIÈRES ET INDUS-
TRIELLES, DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET DES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

« Nul n’est censé ignorer la loi », cette maxime est le fondement de la publi-
cation de l’information légale et règlementaire.

En République de Guinée, le Secrétariat Général du Gouvernement est char-
gé de la diffusion gratuite de cette information dans le Journal Officiel de 
la République afin de conférer le caractère officiel et opposable des textes.

En effet, les dispositions des articles 1er, 3 et 4 du Code Civil précisent :

Article 1er: Les lois au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la 
République ou à la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue 
du territoire national, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Pré-
sident de la République.

Article 3: La publication est l’opération qui porte la loi à la connaissance du pu-
blic. Elle se fait au moyen d’une insertion au Journal Officiel de la République.

Article 4: La loi régulièrement publiée est réputée connue de tous.

Conscient de la place qu’occupe le Journal Officiel de la République dans 
l’appréciation des critères de bonne gouvernance, le Secrétariat Général du 
Gouvernement met tout en œuvre pour assurer la diffusion régulière et gra-
tuite en version électronique et papier selon les besoins, des actes législatifs 
et règlementaires sur le site www.journal-officiel.sgg.gov.gn

Les actes à caractère commercial et associatif sont quant à eux publiés au 
Bulletin Officiel, lequel est payant.

Je vous souhaite une excellente lecture du Journal Officiel de la République.

                                                                 Tamba Benoît KAMANO
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